
CTSS Ouest
(ex CTPL Ouest)
9 mars 2012

Ont siégé pour le SNITM-FO : Hervé Le Cam  (Titulaire) – Gilles Gautier (Expert).

Vitesse de croisière : 1 = 2 !

 Par  le  décret  n°  2011-184 du 15 février  2011,  les  CTP ont  été  transformés  en  Comités 
Techniques (CT) d’Etablissement Public (CTEP = ex CTPC) ou Spécial de Service (CTSS = 
ex CTPL). Ce 9 mars s'est déroulé notre deuxième réunion « nouvelle formule » où seuls les 
représentants du personnel votent. Et à l’instar du premier CTSS Ouest, une re-convocation 
suivra  suite  au  rejet  unanime  de  texte(s)  soumis  à  vote  par  l’administration.  Ce scénario 
renforce notre analyse précédente : dès qu’un texte « sensible » sera présenté il aura droit à un 
deuxième tour. Même si, lors de ce CTSS, Mme la Présidente a globalement fait preuve de 
bonne volonté en acceptant bon nombre de modifications pour les textes soumis à «Avis » 
(=vote), elle a malgré tout réussi à faire, sur deux des trois votes, l’unanimité contre. Si sur le 
texte « Mesure à prendre en cas de grève » le rejet était prévisible (opposition sur le fond), sur 
le règlement intérieur -et contrairement à tous les CTSS qui viennent de se tenir (DIRIC, CE, 
NE,  CNRM,  DP,  ENM ...)-  les  représentants  du  personnel  de  la  DIRO  n’ont  pu 
qu’unanimement voter contre.  En effet  Mme la Présidente refuse catégoriquement que les 
représentants  demandent  un vote sur un texte/document  non inscrit  (par l’Administration) 
« Pour avis » à l’ordre du jour. En faisant disparaitre la Parité l’Administration -qui ne vote 
plus- se «défausse» sur les représentants du personnel mais ne va pas jusqu’au bout de la 
démarche en leur laissant la totale liberté d‘avis. Pour nous c’est inacceptable. C’est d’autant 
plus inacceptable, qu’en amont, l’Administration ne négocie pas ou presque pas ; tout ce qui 
touche aux effectifs et aux budgets, voire tout ce qui touche à l’organisation du travail est par 
avance ficelé…. les représentants du personnel n’accepteront peut-être pas très longtemps de 
n’être que des faire valoir.
 Un second CTSS est convoqué le 26 mars afin de revoter sur le règlement intérieur et le DO 
de l’organisation en cas de grève…. textes éventuellement modifiés.

 En préambule, le SNITM-FO a demandé que l’ordre du jour des CTSS soit porté à la connaissance de 
l’ensemble du personnel avant la réunion du comité, via la RIMO par exemple.

Règlement intérieur du CTSS Ouest     (Pour avis)     :  
 Depuis les dernières élections professionnelles du 20 octobre 2011, le CTP est devenu CT ; il n’est 
plus Paritaire ; les représentants du personnel sont plus nombreux (5) que ceux de la Direction (D +
 ADM/D) et surtout sont les seuls à voter. Pour ce nouveau comité, de nouvelles règles de 
fonctionnement sont donc nécessaires. Le document type (proposé par la Fonction Publique) a été 
parcouru article par article (22 articles + 2 ajouts à la demande des syndicats). Compte tenu des 
pratiques passées, de nombreuses modifications de ce texte, surtout normé pour les CT ministériels ou 
d’Etablissement, ont été demandées par les représentants du personnel ; la plupart ont été accordées 
par Mme la Présidente. Les principales évolutions sont :

- possibilité de faire, si nécessaire,  le CTSS par télé ou visio-conférence
- possibilité d’ajout d’un point à l’ordre du jour à la demande d’un ou plusieurs représentants 

titulaires du personnel (et non par la moitié au moins d’entre eux !)



- les suppléants présents peuvent prendre part au débat 
- possibilité de suspension de séance à l’initiative d’un ou des représentants syndicaux (et non 

pas à la seule initiative du(de la) président(e)).
- une heure limite de fin des séances sera inscrite dans le règlement 
- ajout  de  deux  articles  explicitant  les  droits  des  personnels  siégeant  en  CTSS  (repris  du 

règlement des CTPL)

 Le SNITM-FO a -seul- demandé et défendu que les éventuels groupes de travail locaux mis en place 
par le CTSS puissent aussi accueillir les syndicats ayant  un siège au CT d’Etablissement mais ne 
disposant pas d’élus dans la région (la CGT et la CFDT donc pour la DIRO). Mme la Présidente a 
refusé. De fait presque 20% du « corps électoral » de la DIR se trouve exclu de toute négociation 
locale. Cette demande -qui a été accepté dans d’autres CTSS- aurait permis de contourner l’esprit du 
décret qui vise à la disparition de « petits » syndicats ; pour mémoire, seule la confédération FO avait 
rejeté et combattu ce décret.
 Par ailleurs et faisant suite au premier CTSS Ouest où DIRO/D et représentants du personnel s’étaient  
affrontés sur qui pouvait décider si  vote il y avait (en l’occurrence sur le TROED 2012), Mme la 
Présidente a une nouvelle fois refusé d’accorder aux seuls votants -les représentants du personnel- la 
possibilité d’ajouter des votes non prévus dans l’ordre du jour construit par l’Administration. Suite à 
ce refus, les 5 représentants du personnel ont unanimement rejeté ce règlement.

Vote sur le RI proposé, et amendé en séance : 5 contre.

Document d’organisation de la DIRO (Pour avis)     :  
 Ce texte fait le lien organisationnel entre tous les DO de service « votés » ces derniers mois incluant 
l’ensemble de la réorganisation.  Il  permet  aussi  de placer les électrons libres  :  RQ, correspondant 
Aero,  divers  référents,…  ainsi  que  les  comités  transversaux  :  permanence  de  direction,  COPIL, 
COMODEV,  …  .  Enfin  y  apparaît  la  concertation  syndicale  qui  officiellement  se  limite  aux 
CHSCTSS et CTSS.
 Sur ce document (juste l’emballage de la DIR) globalement  rien de nouveau : tout a déjà été vu  
auparavant ce qui explique notre abstention, une éventuelle version amendée ne pourrait rien changer.

Vote :  4 Contre (Spasmet) – 1 Abstention (FO). 
L’avis du CTSS est donc considéré comme rendu sur ce DO de la DIRO.

Document –Organisation en cas de grève (Pour avis)     :   
 Une nouvelle version intégrant la réorganisation nous a été proposée. Seul le CPR (+ éventuellement 
l'astreinte TSI de Nantes) serait notifiable. Le SNITM-FO a demandé que certaines notions soient plus 
explicites : 

- ajout du délai de prévenance : notification délivrée au moins 12h à l'avance. Le document 
prévoit par ailleurs le cas où la notification n'aurait pas pu être délivrée et donc l'agent absent 
au début de la vacation ; dans ce cas  le CPR en poste le resterait selon les règles de l'ARTT 
écrites pour les situations exceptionnelles (au maximum + 5heures de travail à la suite de sa 
vacation)

- demande que le permanencier soit présent au début de la vacation notifiée
- demande que le CPR notifié n'exécute que des tâches SPB avec une liste spécifique ce qui 

évitera le questionnement de l'agent.
 Dans sa gestion des effectifs présent les jours de grève, l'administration pourrait décider que le CPR 
bascule sur le poste de PAR au détriment de la sécurité des personnes et des biens. Par ailleurs le cas 
des agents en formation ou mission un jour de grève n'est pas explicitement tranché, l'administration 
souhaitant que l'agent se déclare, préalablement, gréviste ou non ce qui n'est pas obligatoire à Météo-
France.

 Les représentants du personnel, qui ont noté la bonne volonté de Mme La Présidente sur tous les 
amendements demandés, ont été désagréablement surpris à la toute fin de la discussion d'apprendre 
que le Prévisionniste Aéronautique prenant sa vacation après une vacation de grève devait rattraper 
une partie du travail non fait, les TAF en particulier. 
 
Vote sur le DO proposé, et amendé en séance : 5 contre.



Assistance Total à Brest 
 Ce nouveau dossier est caricatural des dérives de la réorganisation : où le personnel accepte/demande 
du travail pour survivre au-delà de 2013 mais cela pourrait accélérer le transfert vers Toulouse de leur 
production sécuritaire. Lors de la venue du PDG pour l’inauguration de la nouvelle partie Hélios du 
CMIRO -grève en janvier 2010- le SNITM-FO lui avait déclaré ne rien comprendre à la réforme 
Marine qui d’une part n’impliquait pas globalement de réduction d’effectif mais qui d’autre part 
pouvait conduire à un système aberrant où les acteurs locaux (les SIRPM,  pour nous Brest Marine et 
Cherbourg/Le Havre) réaliseraient du conseil hors zone et les acteurs nationaux (Prévi Mar à 
Toulouse) du conseil sécuritaire pour nos côtes ! L’assistance aux plates-formes de forage TOTAL – 
dans un premier temps dans le golfe de Guinée en Afrique équatoriale puis éventuellement en 
Indonésie- en est le parfait exemple. L’équipe de Brest va en effet -si le contrat est signé- reprendre en 
avril 2012 les activités de prévision conseil effectuées jusqu’à présent par la société Météomer. 
Suivant la charge de travail, la production SBP actuelle pourrait être rapatriée à Toulouse dès juin 
2012  (au lieu de l’été 2013 envisagé auparavant). Par ailleurs dans le cadre de la formation à la météo 
tropicale des agents de Brest, des renforts du CNP vont venir aider le SIRPM et par là même accélérer 
le transfert de compétences. 

Organisation interne au CMT-44 (Nantes)
 Au vu de l’organisation actuelle le CDM44 est en sous-effectif et les bilans des agents sont en train de 
gonfler. Le DO du CMT44 prévoyant une bascule de 2 postes SP + 1 poste P à 1 SP + 1 P ( + 1 HB), 
la Direction en accord avec les personnels du CDM propose d’en accélérer la mise en place pour juin 
prochain. Cette nouvelle organisation  repose aussi sur des renforts effectués (travail à distance pour la  
climatologie quotidienne du 44) par des agents de La Roche/Yon… qui n'ont pas été formellement  
consultés !! Et qui par courrier refusent par avance le mélange des taches tant que les effectifs du  
CDM85 le permettent. La balle est dans le camp de l’administration ! Se pose aussi la question de 
faire le travail de 3 agents sur seulement 2 postes.

Bilan plan de formation 2011     :  
 Faisant suite à une première esquisse en décembre dernier où n’étaient répertoriées que les seules 
formations liées à Prévi 2012, le bilan complet nous a été présenté. Bilan contrasté donc en 2011 avec 
une moyenne flatteuse de 5,2 jours de formation/agent mais réduite à 1,8 j/agent si  l’on retire les 
formations liées à la réorganisation Prévi !  
 La lecture de ce bilan donne en tout cas une bonne idée des formations possibles  : plus de 110 sont 
listées (hors actions de niveau national) – par contre seulement 60% ont été réellement réalisées dont  
10% sortant du cadre de l’entretien de formation et donc jugées au départ comme non prioritaires. 
 Dans ce bilan ne manque que le nombre d’agents n’ayant suivi aucune formation, même si pour cette  
statistique il faut avoir une vision pluriannuelle.
 En 2012, les actions nationales de formation mettront l’accent sur la Climatologie et l’OBServation.

Bilan CHS/CHSCT Ouest 2011     :  
 Comme les années précédentes, le document est assez complet. Les statistiques concernant les Congés 
pour Maladie ont été ajoutées ; celles-ci variant fortement d’une année sur l’autre aucune conclusion 
ne peut en être tirée. On notera un important volet formation. 
 Comme l’an passé et pour plus de lisibilité, nous aurions souhaité qu’un court résumé des actions 
spécifiques de l’année soit inclus (en en-tête ou en conclusion).
 Ergonomie des postes de travail, postes isolés et à nouveau RPS seront les axes prioritaires en 2012.

Budget 2011/2012     :  
 99,2% des crédits de fonctionnement et 99,7% des crédits d’investissement ont été engagés en 2011,  
score  quasi-parfait  pour  notre  gestionnaire  et  son  équipe.  L’achat  de  véhicules  et  de  matériels 
informatiques ont représenté plus de 55% des dépenses d’investissement ; cette année, ces dépenses 
porteront principalement sur l’aménagement du CMIRO et à nouveau l’achat de véhicules (5 prévus) 
pour qu’en 2013 tous aient moins de 7 ans d’âge.
  Pour  2012,  et  pour  la  première  fois  depuis longtemps,  la  dotation de fonctionnement  est  plutôt 
orientée à la hausse (+6% d’après nos calculs) … mais l’année n’est pas finie et une coupe est toujours  
à craindre. « Quand on a touché l’os, il n’y a plus rien à gratter ! » dixit ADM/D.



 Le nettoyage des locaux est devenu notre plus grosse dépense à égalité avec les fluides (énergie et 
eau).  Depuis  2006,  contrairement  à  ce  que l’on pourrait  croire  les  dépenses  d’énergie  ont  baissé 
d’environ  15% tandis  que  le  coût  du  ménage  a  augmenté  de  50%  (passant  de  75k€  à  104k€).  
Concernant ce dernier, sans parler déjà de l’éthique du milieu, le passage en appel d’offre via l’UGAP  
ne s’avère donc pas forcément une bonne affaire (pour l’Etablissement) alors que les surfaces totales 
n’ont que peu évolué (disparition de deux sites -CDM35 et St Nazaire- contre une nouvelle tranche en 
verre au CMIR). En plus les prestations semblent se dégrader -on ne peut pas comprimer les heures  
pour faire baisser les coûts sans perdre en qualité !  ADM/D a admis qu’il faudrait remettre en route 
« l’évaluation régionale du service » qui existait auparavant.
 Dans la même veine, mais moins visible, le SNITM-FO a demandé des explications sur le nouveau 
marché UGAP pour l’entretien des véhicules : 

- avant on allait directement au garage X
- maintenant on va toujours au garage X mais via un prestataire qui a répondu à un appel d’offre  

national de l’UGAP
- il  paraît  que les  coûts  doivent  baisser sauf  que l’intermédiaire demande déjà  3k€/an pour 

« gérer » tous les véhicules de la DIRO et que (NDLR : information connue après le CTSS) le 
garage débourse aussi pour se faire référencer ! 

- donc  au  final  on  peut  estimer  que  l’intermédiaire  empoche  environ  6k€   sur  un  budget 
d’entretien prévu à 14k€ en 2012 et ceci même si aucune intervention n’est pratiquée sur nos 
véhicules de moins de 7 ans – merci qui ?

Questions diverses     (demandées par le SNITM-FO) :  
- Modalités pratiques concernant les agents en service les dimanches de scrutin électoral : la 

note  de  la  DRH  d'avril  2007,  citée  par  ADM/D,  reste  assez  floue  indiquant  même  que 
l'absence pour exercer son droit de vote n'est pas prévue. DIRO/D s'est cependant engagée à  
diffuser par mail un cadrage permettant aux agents en service de voter :

• le tableau de service doit être construit en tenant compte des facilités de chacun
• si il y a plusieurs agents, possibilité d'assurer une permanence du service
• pour les agents isolés, possibilité de s'absenter ou de partir plus tôt
• en dernier recours utilisation de la procuration

- Aménagements au CMIRO : 
• abri "fumeurs" : ses pièces détachées sont arrivées il y a quelques semaines, on attend 

une ligne budgétaire pour louer le matériel servant à la mise en place qui se fera coté 
cuisine.
• réorganisation de RDC du bâtiment Hélios (salle+chambres Prévi) : l'avant projet 
définitif et le contrôle sécurité sont en voie d'achèvement, l'appel d'offre va être lancé 
en avril. On parle de septembre pour la bascule physique des services. Parallèlement, 
DIRO/D a décidé de faire appel à un ergonome pour voir comment disposer bureaux 
et écrans dans les nouvelles salles d'exploitation.

- Impact de la suppression de l’autocom CMIRO/DIRO : la DG a décidé de centraliser toute la 
téléphonie à Toulouse avec un secours à St Mandé ; l'autocom DIRO devrait disparaître fin  
2012.  Les retours  de services  ayant  déjà basculé (DIRIC,  DIRCE)  font  état  de nombreux 
problèmes :

• qualité moindre en particulier en téléconférence
• impossibilité de maintenir la plupart des téléphones sans fil
• impossibilité  d'enregistrer  certains  postes  (exploitation  sécurité)  …  sauf  à  tout 
enregistrer !

- Gestion des bilans des agents SP/P mutés sur un poste HB : la question a déjà été posée à la 
dernière CAP ITM et la DRH doit fournir des scénarios (!?) facilitant la récupération de bilans 
négatifs en horaires de bureau. Dans notre DIR, plusieurs agents fortement négatifs ont ou  
vont basculer en HB ces prochaines semaines, la question devient donc prégnante d'autant que 
les contraintes Pégase/ARTT limitent sensiblement les marges de manœuvre. Dossier à suivre. 


